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miNiSTÈre deS TrANSPOrTS

LOI SUR L’AÉRONAUTIQUE

Arrêté d’urgence no 11 visant certaines exigences 
relatives à l’aviation civile en raison de la COVID-19

Attendu que l’Arrêté d’urgence no 11 visant certaines 
exigences relatives à l’aviation civile en raison de la 
COVID-19, ci-après, est requis pour parer à un risque 
appréciable — direct ou indirect — pour la sûreté aé-
rienne ou la sécurité du public;

Attendu que l’arrêté ci-après peut comporter les 
mêmes dispositions qu’un règlement pris en vertu 
des articles 4.711a et 4.92b, des alinéas 7.6(1)a)3c et b)4d et 
de l’article 7.75e de la Loi sur l’aéronautique 6f;

Attendu que, en vertu du paragraphe 6.41(1.1)g de la 
Loi sur l’aéronautique f, le ministre des Transports a 
autorisé le sous-ministre des Transports à prendre 
des arrêtés d’urgence pouvant comporter les mêmes 
dispositions qu’un règlement pris en vertu de la  
partie  I de cette loi pour parer à un risque appré-
ciable — direct ou indirect — pour la sûreté aérienne 
ou la sécurité du public;

Attendu que, conformément au paragraphe 6.41(1.2)7g 
de cette loi, le sous-ministre des Transports a consulté 
au préalable les personnes et organismes qu’il estime 
opportun de consulter au sujet de l’arrêté ci-après,

À ces causes, le sous-ministre des Transports, en ver-
tu du paragraphe  6.41(1.1)g de la Loi sur l’aéronau-
tique f, prend l’Arrêté d’urgence no 11 visant certaines 
exigences relatives à l’aviation civile en raison de la 
COVID-19, ci-après.

Ottawa, le 22 octobre 2020

Le sous-ministre des Transports
Michael Keenan

a L.C. 2004, ch. 15, art. 5
b L.C. 2014, ch. 39, art. 144
c L.C. 2015, ch. 20, art. 12
d L.C. 2004, ch. 15, art. 18
e L.C. 2001, ch. 29, art. 39
f L.R., ch. A-2
g L.C. 2004, ch. 15, par. 11(1)

dePArTmeNT OF TrANSPOrT

AERONAUTICS ACT

Interim Order Respecting Certain Requirements for 
Civil Aviation Due to COVID-19, No. 11

Whereas the annexed Interim Order Respecting Cer-
tain Requirements for Civil Aviation Due to COVID-19, 
No. 11 is required to deal with a significant risk, direct 
or indirect, to aviation safety or the safety of the 
public;

Whereas the provisions of the annexed Order may be 
contained in a regulation made pursuant to sec-
tions 4.711a and 4.92b, paragraphs 7.6(1)(a)3c and (b)4d and 
section 7.75e of the Aeronautics Act 6f;

Whereas, pursuant to subsection  6.41(1.1)7g of the 
Aeronautics Act f, the Minister of Transport authorized 
the Deputy Minister of Transport to make an interim 
order that contains any provision that may be con-
tained in a regulation made under Part I of that Act to 
deal with a significant risk, direct or indirect, to avi-
ation safety or the safety of the public;

And whereas, pursuant to subsection 6.41(1.2)g of that 
Act, the Deputy Minister of Transport has consulted 
with the persons and organizations that that Minister 
considers appropriate in the circumstances before 
making the annexed Order;

Therefore, the Deputy Minister of Transport, pursuant 
to subsection 6.41(1.1)g of the Aeronautics Act f, makes 
the annexed Interim Order Respecting Certain Re-
quirements for Civil Aviation Due to COVID-19, No. 11.

Ottawa, October 22, 2020

Michael Keenan
Deputy Minister of Transport

a S.C. 2004, c. 15, s. 5
b S.C. 2014, c. 39, s. 144
c S.C. 2015, c. 20, s. 12
d S.C. 2004, c. 15, s. 18
e S.C. 2001, c. 29, s. 39
f R.S., c. A-2
g S.C. 2004, c. 15, s. 11(1)
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Arrêté d’urgence no 11 visant certaines 
exigences relatives à l’aviation civile en 
raison de la cOVid-19

Définitions et interprétation
définitions
1 (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au présent 
arrêté d’urgence.

agent de contrôle S’entend au sens de l’article 2 de la Loi 
sur l’Administration canadienne de la sûreté du trans-
port aérien. (screening officer)

agent de la paix S’entend au sens de l’article 3 du Règle-
ment canadien de 2012 sur la sûreté aérienne. (peace 
officer)

bagages enregistrés S’entend au sens de l’article 3 du 
Règlement canadien de 2012 sur la sûreté aérienne. 
(checked baggage)

COVID-19 La maladie à coronavirus 2019. (COVID-19)

document d’autorisation S’entend au sens de l’article 3 
du Règlement canadien de 2012 sur la sûreté aérienne. 
(document of entitlement)

étranger Personne autre qu’un citoyen canadien ou un 
résident permanent; la présente définition vise également 
les apatrides. (foreign national)

masque S’entend de tout masque non médical ou de tout 
article destiné à couvrir le visage qui est constitué d’au 
moins deux couches d’une étoffe tissée serrée, telle que le 
coton ou le lin, dont la taille est suffisante pour couvrir 
complètement le nez et la bouche sans laisser d’espace et 
qui peut être solidement fixé à la tête par des attaches ou 
des cordons formant des boucles que l’on passe derrière 
les oreilles. (face mask)

normes Le document intitulé Normes de contrôle de la 
température de Transports Canada publié par le ministre, 
avec ses modifications successives. (standards)

personnel de sûreté de l’aérodrome S’entend au sens 
de l’article 3 du Règlement canadien de 2012 sur la sûreté 
aérienne. (aerodrome security personnel)

point de contrôle des non-passagers S’entend au sens 
de l’article 3 du Règlement canadien de 2012 sur la sûreté 
aérienne. (non-passenger screening checkpoint)

point de contrôle des passagers S’entend au sens de 
l’article 3 du Règlement canadien de 2012 sur la sûreté 
aérienne. (passenger screening checkpoint)

interim Order respecting certain 
requirements for civil Aviation due to 
cOVid-19, No. 11

Interpretation
definitions
1 (1) The following definitions apply in this Interim 
Order.

aerodrome security personnel has the same meaning 
as in section 3 of the Canadian Aviation Security Regula-
tions, 2012. (personnel de sûreté de l’aérodrome)

air carrier means any person who operates a commercial 
air service under Subpart 1, 3, 4 or 5 of Part VII of the 
Regulations. (transporteur aérien)

checked baggage has the same meaning as in section 3 
of the Canadian Aviation Security Regulations, 2012. 
(bagages enregistrés)

COVID-19 means the coronavirus disease 2019. 
(COVID-19)

document of entitlement has the same meaning as in 
section 3 of the Canadian Aviation Security Regulations, 
2012. (document d’autorisation)

elevated temperature means a temperature within the 
range set out in the standards. (température élevée)

face mask means any non-medical mask or face covering 
that is made of at least two layers of tightly woven material 
such as cotton or linen, is large enough to completely 
cover a person’s nose and mouth without gaping and can 
be secured to a person’s head with ties or ear loops. 
(masque)

foreign national means a person who is not a Canadian 
citizen or a permanent resident and includes a stateless 
person. (étranger)

non-passenger screening checkpoint has the same 
meaning as in section 3 of the Canadian Aviation 
Security Regulations, 2012. (point de contrôle des 
non-passagers)

passenger screening checkpoint has the same meaning 
as in section 3 of the Canadian Aviation Security Regula-
tions, 2012. (point de contrôle des passagers)

peace officer has the same meaning as in section 3 of the 
Canadian Aviation Security Regulations, 2012. (agent de 
la paix)
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Règlement Le Règlement de l’aviation canadien. 
(Regulations)

température élevée Température comprise dans l’inter-
valle prévu dans les normes. (elevated temperature)

transporteur aérien Exploitant d’un service aérien com-
mercial visé aux sous-parties 1, 3, 4 ou 5 de la partie VII du 
Règlement. (air carrier)

zone réglementée S’entend au sens de l’article 3 du 
Règlement canadien de 2012 sur la sûreté aérienne. 
(restricted area)

interprétation
(2) Sauf indication contraire du contexte, les autres 
termes utilisés dans le présent arrêté d’urgence s’en-
tendent au sens du Règlement.

incompatibilité
(3) Les dispositions du présent arrêté d’urgence l’em-
portent sur les dispositions incompatibles du Règlement 
et du Règlement canadien de 2012 sur la sûreté aérienne.

Avis
mesures fédérales, provinciales ou territoriales
2 (1) L’exploitant privé ou le transporteur aérien qui 
effectue un vol entre deux points au Canada ou un vol à 
destination du Canada en partance de tout autre pays 
avise chaque personne qui monte à bord de l’aéronef pour 
le vol qu’elle peut être visée par des mesures visant à pré-
venir la propagation de la COVID-19 prises par l’adminis-
tration provinciale ou territoriale ayant compétence là où 
est situé l’aérodrome de destination du vol ou par l’admi-
nistration fédérale.

décret — Loi sur la mise en quarantaine — autre pays 
sauf États-unis
(2) L’exploitant privé ou le transporteur aérien qui effec-
tue un vol à destination du Canada en partance de tout 
autre pays, sauf les États-Unis, avise chaque étranger qui 
monte à bord de l’aéronef pour le vol qu’il peut se voir 
interdire l’entrée au Canada au titre du décret pris par la 
gouverneure générale en conseil en vertu de la Loi sur la 
mise en quarantaine et intitulé Décret visant la réduction 
du risque d’exposition à la COVID-19 au Canada (inter-
diction d’entrée au Canada en provenance d’un pays 
étranger autre que les États-Unis).

décret — Loi sur la mise en quarantaine — États-unis
(3) L’exploitant privé ou le transporteur aérien qui effec-
tue un vol à destination du Canada en partance des États-
Unis avise chaque étranger qui monte à bord de l’aéronef 
pour le vol qu’il peut se voir interdire l’entrée au Canada 
au titre du décret pris par la gouverneure générale en 

Regulations means the Canadian Aviation Regulations. 
(Règlement)

restricted area has the same meaning as in section 3 of 
the Canadian Aviation Security Regulations, 2012. (zone 
réglementée)

screening officer has the same meaning as in section 2 of 
the Canadian Air Transport Security Authority Act. 
(agent de contrôle)

standards means the document entitled the Transport 
Canada Temperature Screening Standards, published by 
the Minister, as amended from time to time. (normes)

interpretation
(2) Unless the context requires otherwise, all other words 
and expressions used in this Interim Order have the same 
meaning as in the Regulations.

conflict
(3) In the event of a conflict between this Interim Order 
and the Regulations or the Canadian Aviation Security 
Regulations, 2012, the Interim Order prevails.

Notification
Federal, provincial and territorial measures
2 (1) A private operator or air carrier operating a flight 
between two points in Canada or a flight to Canada 
departing from any other country must notify every per-
son boarding the aircraft for the flight that they may be 
subject to a measure to prevent the spread of COVID-19 
taken by the provincial or territorial government with 
jurisdiction where the destination aerodrome for that 
flight is located or by the federal government.

Quarantine Act Order — other country except united 
States
(2) A private operator or air carrier operating a flight to 
Canada departing from any other country except the 
United States must notify every foreign national boarding 
the aircraft for the flight that they may be prohibited from 
entering Canada under the Order made by the Governor 
General in Council, under the Quarantine Act, entitled 
Minimizing the Risk of Exposure to COVID-19 in Canada 
Order (Prohibition of Entry into Canada from any Coun-
try other than the United States).

Quarantine Act Order — united States
(3) A private operator or air carrier operating a flight to 
Canada departing from the United States must notify 
every foreign national boarding the aircraft for the flight 
that they may be prohibited from entering Canada under 
the Order made by the Governor General in Council, 
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conseil en vertu de la Loi sur la mise en quarantaine et 
intitulé Décret visant la réduction du risque d’exposition 
à la COVID-19 au Canada (interdiction d’entrée au 
Canada en provenance des États-Unis).

Fausses déclarations
(4) L’exploitant privé ou le transporteur aérien qui effec-
tue un vol entre deux points au Canada ou un vol à desti-
nation du Canada en partance de tout autre pays avise 
chaque personne qui monte à bord de l’aéronef pour le vol 
qu’elle peut encourir une amende si elle fournit la confir-
mation visée à l’un des paragraphes 3(1), (2) ou (3), la 
sachant fausse ou trompeuse.

Confirmation
mesures fédérales, provinciales ou territoriales
3 (1) Avant de monter à bord d’un aéronef pour un vol 
entre deux points au Canada ou un vol à destination du 
Canada en partance de tout autre pays, chaque personne 
est tenue de confirmer à l’exploitant privé ou au transpor-
teur aérien qui effectue le vol qu’elle comprend qu’elle 
peut être visée par des mesures visant à prévenir la propa-
gation de la COVID-19 prises par l’administration provin-
ciale ou territoriale ayant compétence là où est situé l’aé-
rodrome de destination du vol ou par l’administration 
fédérale.

décret — Loi sur la mise en quarantaine — autre pays 
sauf États-unis
(2) Avant de monter à bord de l’aéronef pour un vol à des-
tination du Canada en partance de tout autre pays, sauf les 
États-Unis, l’étranger est tenu de confirmer à l’exploitant 
privé ou au transporteur aérien qui effectue le vol que 
pour autant qu’il sache, le décret visé au paragraphe 2(2) 
ne lui interdit pas d’entrer au Canada.

décret — Loi sur la mise en quarantaine — États-unis
(3) Avant de monter à bord de l’aéronef pour un vol à des-
tination du Canada en partance des États-Unis, l’étranger 
est tenu de confirmer à l’exploitant privé ou au transpor-
teur aérien qui effectue le vol que pour autant qu’il sache, 
le décret visé au paragraphe 2(3) ne lui interdit pas d’en-
trer au Canada.

Fausse déclaration
(4) Il est interdit à toute personne de fournir la confirma-
tion visée aux paragraphes (1), (2) ou (3) la sachant fausse 
ou trompeuse.

exception
(5) L’adulte capable peut fournir la confirmation visée à 
l’un des paragraphes (1), (2) ou (3) pour la personne qui 
n’est pas un adulte capable.

under the Quarantine Act, entitled Minimizing the Risk of 
Exposure to COVID-19 in Canada Order (Prohibition of 
Entry into Canada from the United States).

False declarations
(4) A private operator or air carrier operating a flight 
between two points in Canada or a flight to Canada 
departing from any other country must notify every per-
son boarding the aircraft for the flight that they may be 
liable to a monetary penalty if they provide a confirmation 
referred to in subsection 3(1), (2) or (3) that they know to 
be false or misleading.

Confirmation
Federal, provincial and territorial measures
3 (1) Before boarding an aircraft for a flight between two 
points in Canada or a flight to Canada departing from any 
other country, every person must confirm to the private 
operator or air carrier operating the flight that they under-
stand that they may be subject to a measure to prevent the 
spread of COVID-19 taken by the provincial or territorial 
government with jurisdiction where the destination aero-
drome for that flight is located or by the federal 
government.

Quarantine Act Order — other country except united 
States
(2) Before boarding an aircraft for a flight to Canada 
departing from any other country except the United 
States, a foreign national must confirm to the private 
operator or air carrier operating the flight that, to the best 
of their knowledge, they are not prohibited from entering 
Canada under the Order referred to in subsection 2(2).

Quarantine Act Order — united States
(3) Before boarding an aircraft for a flight to Canada 
departing from the United States, a foreign national must 
confirm to the private operator or air carrier operating the 
flight that, to the best of their knowledge, they are not pro-
hibited from entering Canada under the Order referred to 
in subsection 2(3).

False declaration
(4) A person must not provide a confirmation under sub-
section (1), (2) or (3) that they know to be false or 
misleading.

exception
(5) A competent adult may provide a confirmation 
referred to in subsection (1), (2) or (3) on behalf of a per-
son who is not a competent adult.
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interdiction
4 Il est interdit à l’exploitant privé ou au transporteur 
aérien qui effectue un vol entre deux points au Canada ou 
un vol à destination du Canada en partance de tout autre 
pays de permettre à une personne de monter à bord de 
l’aéronef pour le vol si la personne est un adulte capable et 
ne fournit pas la confirmation qu’elle est tenue de fournir 
en application des paragraphes 3(1), (2) ou (3).

Étrangers
interdiction
5 Il est interdit à l’exploitant privé ou au transporteur 
aérien de permettre à un étranger de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol qu’il effectue à destination du Canada 
en partance de tout autre pays.

exception
6 L’article 5 ne s’applique pas à l’étranger dont l’entrée au 
Canada est permise en vertu d’un décret visé aux para-
graphes 2(2) ou (3).

Vérification de santé
Non-application
7 Les articles 8 à 10 ne s’appliquent pas aux personnes 
suivantes :

a) le membre d’équipage;

b) la personne qui fournit un certificat médical attes-
tant que les symptômes visés au paragraphe 8(1) qu’elle 
présente ne sont pas liés à la COVID-19.

Vérification de santé
8 (1) L’exploitant privé ou le transporteur aérien est tenu 
d’effectuer une vérification de santé en posant des ques-
tions à chaque personne qui monte à bord d’un aéronef 
pour un vol qu’il effectue pour vérifier si elle présente l’un 
ou l’autre des symptômes suivants :

a) de la fièvre;

b) de la toux;

c) des difficultés respiratoires.

Questions supplémentaires
(2) En plus de la vérification de santé, l’exploitant privé 
ou le transporteur aérien demande à chaque personne qui 
monte à bord d’un aéronef pour un vol qu’il effectue :

a) si elle a, ou soupçonne qu’elle a, la COVID-19;

b) si elle s’est vu interdire de monter à bord d’un aéro-
nef dans les quatorze derniers jours pour une raison 
médicale liée à la COVID-19;

Prohibition
4 A private operator or air carrier operating a flight 
between two points in Canada or a flight to Canada 
departing from any other country must not permit a per-
son to board the aircraft for the flight if the person is  
a competent adult and does not provide a confirmation 
that they are required to provide under subsection 3(1), 
(2) or (3).

Foreign Nationals
Prohibition
5 A private operator or air carrier must not permit a for-
eign national to board an aircraft for a flight that the pri-
vate operator or air carrier operates to Canada departing 
from any other country.

exception
6 Section 5 does not apply to a foreign national who is 
permitted to enter Canada under an Order referred to in 
subsection 2(2) or (3).

Health Check
Non-application
7 Sections 8 to 10 do not apply to either of the following 
persons:

(a) a crew member;

(b) a person who provides a medical certificate certify-
ing that any symptoms referred to in subsection 8(1) 
that they are exhibiting are not related to COVID-19.

Health check
8 (1) A private operator or air carrier must conduct a 
health check of every person boarding an aircraft for a 
flight that the private operator or air carrier operates by 
asking questions to verify whether they exhibit any of the 
following symptoms:

(a) a fever;

(b) a cough;

(c) breathing difficulties.

Additional questions
(2) In addition to the health check, the private operator or 
air carrier must ask every person boarding an aircraft for 
a flight that the private operator or air carrier operates

(a) whether they have, or suspect they have, 
COVID-19;

(b) whether they have been not permitted to board an 
aircraft in the previous 14 days for a medical reason 
related to COVID-19; and
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c) dans le cas d’un vol en partance du Canada, si elle 
fait l’objet d’un ordre de quarantaine obligatoire du fait 
d’un voyage récent ou d’une ordonnance de santé 
publique provinciale ou locale.

Avis
(3) L’exploitant privé ou le transporteur aérien avise 
chaque personne qui monte à bord d’un aéronef pour un 
vol qu’il effectue qu’elle peut se voir interdire de monter à 
bord de l’aéronef dans les cas suivants :

a) elle présente de la fièvre et de la toux ou de la fièvre 
et des difficultés respiratoires, à moins qu’elle four-
nisse un certificat médical attestant que ses symptômes 
ne sont pas liés à la COVID-19;

b) elle a, ou soupçonne qu’elle a, la COVID-19;

c) elle s’est vu interdire de monter à bord d’un aéronef 
dans les quatorze derniers jours pour une raison médi-
cale liée à la COVID-19;

d) dans le cas d’un vol en partance du Canada, elle fait 
l’objet d’un ordre de quarantaine obligatoire du fait 
d’un voyage récent ou d’une ordonnance de santé 
publique provinciale ou locale.

Fausse déclaration — obligation de l’exploitant privé 
ou du transporteur aérien
(4) L’exploitant privé ou le transporteur aérien avise la 
personne de ne pas fournir de réponses à la vérification de 
santé ou aux questions supplémentaires qu’elle sait 
fausses ou trompeuses.

Fausse déclaration — obligations de la personne
(5) La personne qui, en application des paragraphes (1) et 
(2), subit la vérification de santé et se voit poser les ques-
tions supplémentaires est tenue :

a) d’une part, de répondre à toutes les questions;

b) d’autre part, de ne pas fournir de réponses qu’elle 
sait fausses ou trompeuses.

exception
(6) L’adulte capable peut répondre aux questions pour la 
personne qui n’est pas un adulte capable et qui, en appli-
cation des paragraphes (1) et (2), subit la vérification de 
santé et se voit poser les questions supplémentaires.

Observations — exploitant privé ou transporteur 
aérien
(7) Durant l’embarquement pour un vol qu’il effec-
tue, l’exploitant privé ou le transporteur aérien observe 
chaque personne montant à bord de l’aéronef pour voir 
si elle présente l’un ou l’autre des symptômes visés au 
paragraphe (1).

(c) in the case of a flight departing in Canada, whether 
they are the subject of a mandatory quarantine order as 
a result of recent travel or as a result of a local or prov-
incial public health order.

Notification
(3) A private operator or air carrier must notify every per-
son boarding an aircraft for a flight that the private oper-
ator or air carrier operates that the person may not be per-
mitted to board the aircraft if

(a) they exhibit a fever and a cough or a fever and 
breathing difficulties, unless they provide a medical 
certificate certifying that their symptoms are not 
related to COVID-19;

(b) they have, or suspect they have, COVID-19;

(c) they have been not permitted to board an aircraft in 
the previous 14 days for a medical reason related to 
COVID-19; or

(d) in the case of a flight departing in Canada, they are 
the subject of a mandatory quarantine order as a result 
of recent travel or as a result of a local or provincial 
public health order.

False declaration — obligation of private operator or 
air carrier
(4) The private operator or air carrier must advise every 
person not to provide answers that they know to be false 
or misleading with respect to the health check and the 
additional questions.

False declaration — obligations of person
(5) A person who, under subsections (1) and (2), is sub-
jected to a health check and is asked the additional ques-
tions must

(a) answer all questions; and

(b) not provide answers that they know to be false or 
misleading.

exception
(6) A competent adult may answer all questions on behalf 
of a person who is not a competent adult and who, under 
subsections (1) and (2), is subjected to a health check and 
is asked the additional questions.

Observations — private operator or air carrier

(7) During the boarding process for a flight that the pri-
vate operator or air carrier operates, the private operator 
or air carrier must observe whether any person boarding 
the aircraft is exhibiting any symptoms referred to in sub-
section (1).
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Prohibition
9 A private operator or air carrier must not permit a per-
son to board an aircraft for a flight that the private oper-
ator or air carrier operates if

(a) the person’s answers to the health check questions 
indicate that they exhibit

(i) a fever and cough, or

(ii) a fever and breathing difficulties;

(b) the private operator or air carrier observes that, as 
they are boarding, the person exhibits

(i) a fever and cough, or

(ii) a fever and breathing difficulties;

(c) the person’s answer to any of the additional ques-
tions asked of them under subsection 8(2) is in the 
affirmative; or

(d) the person is a competent adult and refuses to 
answer any of the questions asked of them under sub-
section 8(1) or (2).

Period of 14 days
10 A person who is not permitted to board an aircraft 
under section 9 is not permitted to board another aircraft 
for a period of 14 days after the refusal, unless they pro-
vide a medical certificate certifying that any symptoms 
referred to in subsection 8(1) that they are exhibiting are 
not related to COVID-19.

Temperature Screening — 
Flights to Canada
Application
11 (1) Sections 12 to 18 apply to an air carrier operating a 
flight to Canada departing from any other country and to 
every person boarding an aircraft for such a flight.

Non-application
(2) Sections 12 to 18 do not apply to either of the following 
persons:

(a) an infant;

(b) a person who provides a medical certificate certify-
ing that their elevated temperature is not related to 
COVID-19.

interdiction
9 Il est interdit à l’exploitant privé ou au transporteur 
aérien de permettre à une personne de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol qu’il effectue dans les cas suivants :

a) les réponses de la personne à la vérification de santé 
démontrent qu’elle présente, selon le cas :

(i) de la fièvre et de la toux,

(ii) de la fièvre et des difficultés respiratoires;

b) selon l’observation de l’exploitant privé ou du trans-
porteur aérien, la personne présente au moment de 
l’embarquement :

(i) de la fièvre et de la toux,

(ii) de la fièvre et des difficultés respiratoires;

c) la personne a répondu par l’affirmative à l’une des 
questions supplémentaires qui lui ont été posées en 
application du paragraphe 8(2);

d) la personne est un adulte capable et refuse de 
répondre à l’une des questions qui lui ont été posées en 
application des paragraphes 8(1) ou (2).

Période de quatorze jours
10 La personne qui s’est vu interdire de monter à bord 
d’un aéronef en application de l’article 9 ne peut monter à 
bord d’un autre aéronef, et ce, pendant une période de 
quatorze jours suivant le refus, à moins qu’elle fournisse 
un certificat médical attestant que les symptômes visés au 
paragraphe 8(1) qu’elle présente ne sont pas liés à la 
COVID-19.

Contrôle de la température — 
vols à destination du Canada
Application
11 (1) Les articles 12 à 18 s’appliquent au transporteur 
aérien qui effectue un vol à destination du Canada en par-
tance de tout autre pays et à chaque personne qui monte à 
bord d’un aéronef pour le vol.

Non-application
(2) Les articles 12 à 18 ne s’appliquent pas aux personnes 
suivantes :

a) l’enfant en bas âge;

b) la personne qui fournit un certificat médical attes-
tant que la température élevée qu’elle présente n’est 
pas liée à la COVID-19.
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requirement
12 (1) An air carrier must conduct a temperature screen-
ing of every person boarding an aircraft for a flight that 
the air carrier operates. The screening must be conducted 
using equipment that complies with the standards and 
conducted according to the procedures set out in the 
standards.

Second screening
(2) The air carrier must conduct a second temperature 
screening if the first temperature screening indicates that 
the person has an elevated temperature. The second tem-
perature screening must be conducted using equipment 
that complies with the standards and conducted accord-
ing to the procedures set out in the standards.

Notification
13 (1) An air carrier must notify every person boarding 
an aircraft for a flight that the air carrier operates that 
they may not be permitted to board an aircraft for a flight 
to Canada for a period of 14 days if the temperature 
screening conducted under subsection 12(2) indicates that 
they have an elevated temperature, unless they provide a 
medical certificate certifying that their elevated temper-
ature is not related to COVID-19.

confirmation
(2) Before boarding an aircraft for a flight, every person 
must confirm to the air carrier operating the flight that 
they understand that they may not be permitted to board 
an aircraft for a flight to Canada for a period of 14 days if 
the temperature screening conducted under subsec-
tion 12(2) indicates that they have an elevated temper-
ature, unless they provide a medical certificate certifying 
that their elevated temperature is not related to 
COVID-19.

Prohibition — elevated temperature
14 (1) If the temperature screening conducted under 
subsection 12(2) indicates that the person has an elevated 
temperature, the air carrier must

(a) not permit the person to board the aircraft; and

(b) notify the person that they are not permitted to 
board another aircraft for a flight to Canada for a per-
iod of 14 days after the refusal, unless they provide a 
medical certificate certifying that their elevated tem-
perature is not related to COVID-19.

Prohibition — refusal
(2) If a person refuses to be subjected to a temperature 
screening, the air carrier must not permit the person to 
board the aircraft.

exigence
12 (1) Le transporteur aérien effectue, au moyen d’équi-
pement conforme aux normes et selon la marche à suivre 
qui y figure, le contrôle de la température de chaque per-
sonne qui monte à bord d’un aéronef pour un vol qu’il 
effectue.

deuxième contrôle
(2) Il effectue un deuxième contrôle de la température au 
moyen d’équipement conforme aux normes et selon la 
marche à suivre qui y figure, si le premier contrôle de la 
température indique que la personne a une température 
élevée.

Avis
13 (1) Le transporteur aérien avise chaque personne qui 
monte à bord d’un aéronef pour un vol qu’il effectue 
qu’elle peut se voir interdire l’embarquement pour un vol 
à destination du Canada pendant une période de quatorze 
jours si le contrôle de la température effectué en applica-
tion du paragraphe 12(2) indique qu’elle a une tempéra-
ture élevée, à moins qu’elle fournisse un certificat médical 
attestant que sa température élevée n’est pas liée à la 
COVID-19.

confirmation
(2) Avant de monter à bord de l’aéronef pour un vol, 
chaque personne est tenue de confirmer au transporteur 
aérien qui effectue le vol qu’elle comprend qu’elle peut se 
voir interdire l’embarquement à bord d’un aéronef pour 
un vol à destination du Canada pendant une période de 
quatorze jours si le contrôle de la température effectué en 
application du paragraphe 12(2) indique qu’elle a une 
température élevée, à moins qu’elle fournisse un certificat 
médical attestant que sa température élevée n’est pas liée 
à la COVID-19.

interdiction — température élevée
14 (1) Si le contrôle de la température effectué en appli-
cation du paragraphe 12(2) indique que la personne a une 
température élevée, le transporteur aérien :

a) lui interdit de monter à bord de l’aéronef;

b) l’informe qu’il lui est interdit de monter à bord d’un 
autre aéronef pour un vol à destination du Canada, et 
ce, pendant une période de quatorze jours suivant le 
refus, à moins qu’elle fournisse un certificat médical 
attestant que sa température élevée n’est pas liée à la 
COVID-19.

interdiction — refus
(2) Il interdit à la personne qui refuse de se soumettre au 
contrôle de la température de monter à bord de l’aéronef.
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Period of 14 days
15 A person who is not permitted to board an aircraft 
under section 14 is not permitted to board another aircraft 
for a flight to Canada for a period of 14 days after the 
refusal, unless they provide a medical certificate certifying 
that their elevated temperature is not related to 
COVID-19.

requirement — equipment
16 An air carrier must calibrate and maintain the equip-
ment that it uses to conduct temperature screenings under 
subsection 12(2) to ensure that the equipment is in proper 
operating condition.

requirement — training
17 An air carrier must ensure that the person using the 
equipment to conduct temperature screenings under sub-
section 12(2) has been trained to operate that equipment 
and interpret the data that it produces.

record keeping — equipment
18 (1) An air carrier must keep a record of the following 
information in respect of each flight it operates:

(a) the number of persons who were not permitted to 
board the aircraft under paragraph 14(1)(a);

(b) the date and flight number;

(c) the make and model of the equipment that the air 
carrier used to conduct the temperature screenings 
under subsection 12(2);

(d) the date and time that that equipment was last cali-
brated and last maintained, as well as the name of the 
person who performed the calibration or maintenance; 
and

(e) the results of the last calibration and the activities 
performed during the last maintenance of that equip-
ment, including any corrective measures taken.

record keeping — training
(2) An air carrier must keep a record of the name of every 
person who has received training under section 17, as well 
as the contents of the training.

retention period
(3) The air carrier must retain the records referred to in 
subsection (1) for a period of 90 days after the day of the 
flight.

ministerial access
(4) The air carrier must make the records referred to in 
subsections (1) and (2) available to the Minister on 
request.

Période de quatorze jours
15 La personne qui s’est vu interdire de monter à bord 
d’un aéronef en application de l’article 14 ne peut monter 
à bord d’un autre aéronef pour un vol à destination du 
Canada, et ce, pendant une période de quatorze jours sui-
vant le refus, à moins qu’elle fournisse un certificat médi-
cal attestant que sa température élevée n’est pas liée à la 
COVID-19.

exigence — équipement
16 Le transporteur aérien est tenu d’étalonner et d’entre-
tenir l’équipement utilisé pour le contrôle de la tempéra-
ture visé au paragraphe 12(2) afin de s’assurer que l’équi-
pement est en bon état de fonctionnement.

exigence — formation
17 Le transporteur aérien veille à ce que la personne qui 
utilise l’équipement pour effectuer le contrôle de la tem-
pérature visé au paragraphe 12(2) ait été formée pour uti-
liser cet équipement et en interpréter les données.

Tenue de registre — équipement
18 (1) Le transporteur aérien consigne dans un registre 
les renseignements ci-après à l’égard de chaque vol qu’il 
effectue :

a) le nombre de personnes qui se sont vu interdire de 
monter à bord de l’aéronef en application de l’ali-
néa 14(1)a);

b) la date et le numéro du vol;

c) la marque et le modèle de l’équipement utilisé pour 
effectuer le contrôle de la température en application 
du paragraphe 12(2);

d) la date et l’heure du dernier étalonnage et du der-
nier entretien de l’équipement et le nom de la personne 
qui les a effectués;

e) les résultats du dernier étalonnage et les activités 
effectuées durant le dernier entretien de l’équipement, 
y compris les mesures correctives prises.

Tenue de registre — formation
(2) Il consigne dans un registre le nom de chaque per-
sonne qui a reçu la formation en application de l’article 17 
ainsi que le contenu de cette formation.

conservation
(3) Il conserve le registre visé au paragraphe (1) pendant 
quatre-vingt-dix jours après la date du vol.

Accès du ministre
(4) Il met les registres visés aux paragraphes (1) et (2) à la 
disposition du ministre sur demande de celui-ci.
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Temperature Screening — 
Aerodromes in Canada
definition of screening authority
19 (1) For the purposes of this section and sections 20  
to 30, screening authority has the same meaning as in 
section 3 of the Canadian Aviation Security Regulations, 
2012.

Application
(2) Sections 20 to 30 apply to all of the following persons:

(a) a person entering a restricted area within an air ter-
minal building at an aerodrome listed in Schedule 1 
from a non-restricted area;

(b) a person undergoing a screening at a non-passenger 
screening checkpoint outside an air terminal building 
at an aerodrome listed in Schedule 1;

(c) the operator of an aerodrome listed in Schedule 1;

(d) a screening authority at an aerodrome listed in 
Schedule 1;

(e) an air carrier operating a flight departing from  
an air terminal building at an aerodrome listed in 
Schedule 1.

Non-application
(3) Sections 20 to 30 do not apply to any of the following 
persons:

(a) an infant;

(b) a person who provides a medical certificate certify-
ing that their elevated temperature is not related to 
COVID-19;

(c) a member of emergency response provider person-
nel who is responding to an emergency;

(d) a peace officer who is responding to an emergency.

requirement
20 A person entering a restricted area within an air ter-
minal building from a non-restricted area within the air 
terminal building must do so at a passenger screening 
checkpoint or non-passenger screening checkpoint.

requirement — temperature screening
21 (1) A screening authority must conduct a temperature 
screening of every person who presents themselves at a 

Contrôle de la température — 
aérodromes au Canada
définition de administration de contrôle
19 (1) Pour l’application du présent article et des 
articles 20 à 30, administration de contrôle s’entend au 
sens de l’article 3 du Règlement canadien de 2012 sur la 
sûreté aérienne.

Application
(2) Les articles 20 à 30 s’appliquent aux personnes 
suivantes :

a) toute personne qui accède à une zone réglementée 
située à l’intérieur d’une aérogare se trouvant à l’un des 
aérodromes visés à l’annexe 1 à partir d’une zone non 
réglementée;

b) toute personne qui fait l’objet d’un contrôle à un 
point de contrôle des non-passagers situé à l’extérieur 
d’une aérogare se trouvant à l’un des aérodromes visés 
à l’annexe 1;

c) l’exploitant de tout aérodrome visé à l’annexe 1;

d) l’administration de contrôle à tout aérodrome visé à 
l’annexe 1;

e) le transporteur aérien qui exploite un vol en par-
tance d’une aérogare se trouvant à l’un des aérodromes 
visés à l’annexe 1.

Non-application
(3) Les articles 20 à 30 ne s’appliquent pas aux personnes 
suivantes :

a) l’enfant en bas âge;

b) la personne qui fournit un certificat médical attes-
tant que sa température élevée n’est pas liée à la 
COVID-19;

c) le membre du personnel des fournisseurs de ser-
vices d’urgence qui répond à une urgence;

d) l’agent de la paix qui répond à une urgence.

exigence
20 Toute personne qui accède à une zone réglementée 
située à l’intérieur d’une aérogare, à partir d’une zone non 
réglementée située à l’intérieur de l’aérogare, le fait à un 
point de contrôle des passagers ou à un point de contrôle 
des non-passagers.

exigence — contrôle de la température
21 (1) L’administration de contrôle effectue le contrôle 
de la température de chaque personne qui se présente à 
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passenger screening checkpoint or non-passenger screen-
ing checkpoint within an air terminal building for the pur-
pose of entering a restricted area from a non-restricted 
area and of every person undergoing a screening at a non-
passenger screening checkpoint outside an air terminal 
building. The screening must be conducted using equip-
ment that complies with the standards and conducted 
according to the procedures set out in the standards.

Second screening
(2) Following a rest period of 10 minutes, the screening 
authority must conduct a second temperature screening if 
the first temperature screening indicates that the person 
has an elevated temperature. The second temperature 
screening must be conducted using equipment that com-
plies with the standards and conducted according to the 
procedures set out in the standards.

Notification — consequence of elevated temperature
22 (1) An air carrier must notify every person, other than 
a crew member, who intends to board an aircraft for a 
flight that the air carrier operates that they may not be 
permitted to board an aircraft for a flight originating in 
Canada and that they must not enter a restricted area at 
any aerodrome in Canada for a period of 14 days if the 
temperature screening conducted under subsection 21(2) 
indicates that they have an elevated temperature, unless 
they provide a medical certificate certifying that their ele-
vated temperature is not related to COVID-19.

confirmation — consequence of elevated temperature

(2) Before passing beyond a passenger screening check-
point to board an aircraft for a flight, every person other 
than a crew member must confirm to the air carrier oper-
ating the flight that they understand that they may not be 
permitted to board an aircraft for a flight originating in 
Canada and that they must not enter a restricted area at 
any aerodrome in Canada for a period of 14 days if the 
temperature screening conducted under subsection 21(2) 
indicates that they have an elevated temperature, unless 
they provide a medical certificate certifying that their ele-
vated temperature is not related to COVID-19.

Prohibition — elevated temperature
23 (1) If the temperature screening conducted under 
subsection 21(2) indicates that the person has an elevated 
temperature, the screening authority must

(a) deny the person entry to the restricted area; and

(b) notify the person that they are not permitted to 
board an aircraft for a flight originating in Canada or 
enter a restricted area at any aerodrome in Canada for 
a period of 14 days after the denial, unless they provide 

un point de contrôle des passagers ou à un point de 
contrôle des non-passagers situé à l’intérieur d’une aéro-
gare, en vue d’accéder à une zone réglementée à partir 
d’une zone non réglementée, et de chaque personne qui 
fait l’objet d’un contrôle à un point de contrôle des non-
passagers situé à l’extérieur d’une aérogare. Le contrôle 
est effectué au moyen d’équipement conforme aux normes 
et selon la marche à suivre qui y figure.

deuxième contrôle
(2) Après une période de repos de dix minutes, elle effec-
tue un deuxième contrôle de la température si le premier 
contrôle de la température indique que la personne a une 
température élevée. Le deuxième contrôle est effectué au 
moyen d’équipement conforme aux normes et selon la 
marche à suivre qui y figure.

Avis — conséquence d’une température élevée
22 (1) Le transporteur aérien avise chaque personne, 
autre qu’un membre d’équipage, qui a l’intention de mon-
ter à bord d’un aéronef pour un vol qu’il effectue qu’elle 
peut se voir interdire l’embarquement pour un vol en par-
tance du Canada et qu’elle ne peut accéder à aucune zone 
réglementée de tout aérodrome au Canada pendant une 
période de quatorze jours si le contrôle de la température 
effectué en application du paragraphe 21(2) indique 
qu’elle a une température élevée, à moins qu’elle fournisse 
un certificat médical attestant que sa température élevée 
n’est pas liée à la COVID-19.

confirmation — conséquence d’une température 
élevée
(2) Avant de traverser un point de contrôle des passagers 
pour monter à bord de l’aéronef pour un vol, chaque per-
sonne, autre qu’un membre d’équipage, confirme au 
transporteur aérien qui effectue le vol qu’elle comprend 
qu’elle peut se voir interdire l’embarquement à bord d’un 
aéronef pour un vol en partance du Canada et qu’elle ne 
peut accéder à aucune zone réglementée de tout aéro-
drome au Canada pendant une période de quatorze jours 
si le contrôle de la température effectué en application du 
paragraphe 21(2) indique qu’elle a une température éle-
vée, à moins qu’elle fournisse un certificat médical attes-
tant que sa température élevée n’est pas liée à la 
COVID-19.

interdiction — température élevée
23 (1) Si le contrôle de la température effectué en appli-
cation du paragraphe 21(2) indique que la personne a une 
température élevée, l’administration de contrôle :

a) lui refuse l’accès à la zone réglementée;

b) l’informe qu’il lui est interdit de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol en partance du Canada ou d’accé-
der à une zone réglementée à tout aérodrome au 
Canada, et ce, pendant une période de quatorze jours 
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a medical certificate certifying that their elevated tem-
perature is not related to COVID-19.

Prohibition — refusal
(2) If a person refuses to be subjected to a temperature 
screening, the screening authority must deny them entry 
to the restricted area.

Period of 14 days
24 A person who is denied entry to the restricted area 
under section 23 is not permitted to enter a restricted area 
at any aerodrome in Canada for a period of 14 days after 
the denial, unless they provide a medical certificate certi-
fying that their elevated temperature is not related to 
COVID-19.

denial — person intending to board aircraft

25 (1) If, under section 23, a screening authority denies 
entry to a restricted area to a person who intends to board 
an aircraft for a flight, other than a crew member, the 
screening authority must, for the purpose of para-
graph 25(4)(a), notify the air carrier operating the flight 
that that person has been denied entry to the restricted 
area and provide the person’s name and flight number to 
the air carrier.

denial — person not intending to board aircraft

(2) If, under section 23, a screening authority denies entry 
to a restricted area to a person who does not intend to 
board an aircraft for a flight, the screening authority must, 
for the purpose of subsection 25(5), provide the following 
information to the operator of the aerodrome:

(a) the person’s name as it appears on their document 
of entitlement;

(b) the number or identifier of the person’s document 
of entitlement; and

(c) the reason why the person was denied entry to the 
restricted area.

denial — crew member
(3) If, under section 23, a screening authority denies entry 
to a restricted area to a crew member, the screening 
authority must provide the information referred to in sub-
section (2) to the air carrier for the purpose of allowing the 
air carrier to assign a replacement crew member, if 
necessary.

suivant le refus, à moins qu’elle fournisse un certificat 
médical attestant que sa température élevée n’est pas 
liée à la COVID-19.

interdiction — refus
(2) Elle refuse l’accès à la zone réglementée à la personne 
qui refuse de se soumettre au contrôle de la température.

Période de quatorze jours
24 La personne qui s’est vu refuser l’accès à la zone régle-
mentée en application de l’article 23 ne peut accéder à une 
zone réglementée à tout aérodrome au Canada, et ce, pen-
dant une période de quatorze jours suivant le refus, à 
moins qu’elle fournisse un certificat médical attestant que 
sa température élevée n’est pas liée à la COVID-19.

refus — personnes qui ont l’intention de monter à 
bord d’un aéronef
25 (1) Si, en application de l’article 23, elle refuse l’accès 
à une zone réglementée à une personne, autre qu’un 
membre d’équipage, qui a l’intention de monter à bord 
d’un aéronef pour un vol, l’administration de contrôle en 
avise, pour l’application de l’alinéa 25(4)a), le transpor-
teur aérien qui exploite le vol et lui fournit le nom de la 
personne et le numéro de son vol.

refus — personnes qui n’ont pas l’intention de 
monter à bord d’un aéronef
(2) Si, en application de l’article 23, elle refuse l’accès à 
une zone réglementée à une personne qui n’a pas l’inten-
tion de monter à bord d’un aéronef pour un vol, l’adminis-
tration de contrôle fournit, pour l’application du paragra-
phe 25(5), à l’exploitant de l’aérodrome les renseignements 
suivants :

a) le nom de la personne qui figure sur son document 
d’autorisation;

b) le numéro ou identifiant de son document 
d’autorisation;

c) le motif pour lequel la personne s’est vu refuser l’ac-
cès à la zone réglementée.

refus — membre d’équipage
(3) Si, en application de l’article 23, elle refuse l’accès à 
une zone réglementée à un membre d’équipage, l’admi-
nistration de contrôle fournit au transporteur aérien les 
renseignements visés au paragraphe (2) en vue de lui per-
mettre d’assigner un membre d’équipage de relève, s’il y a 
lieu.



2020-10-31 Canada Gazette Part I, Vol. 154, No. 44 Gazette du Canada Partie I, vol. 154, no 44 2994

denial — air carrier requirements
(4) An air carrier that has been notified under subsec-
tion (1) must

(a) ensure that the person is directed to a location 
where they can retrieve their checked baggage, if 
applicable; and

(b) if the person is escorted to a location where they 
can retrieve their checked baggage, ensure that the 
escort wears a face mask and maintains a distance of at 
least two metres between themselves and the person.

denial — aerodrome operator requirement
(5) The operator of an aerodrome that has been notified 
under subsection (2) must suspend the person’s restricted 
area entry privileges for a period of 14 days after the per-
son was denied entry to the restricted area, unless the per-
son provides a medical certificate certifying that their ele-
vated temperature is not related to COVID-19.

Prohibition — restricted area
(6) If, under section 23, a screening authority denies entry 
to a restricted area to a crew member or to a person who 
does not intend to board an aircraft for a flight, the crew 
member or that person must not present themselves at a 
passenger screening checkpoint or non-passenger screen-
ing checkpoint at any aerodrome for the purpose of 
entering a restricted area for a period of 14 days after the 
denial, unless they provide a medical certificate certifying 
that their elevated temperature is not related to 
COVID-19.

requirement — equipment
26 A screening authority must ensure that the equipment 
that it uses to conduct temperature screenings under sec-
tion 21 is calibrated and maintained so that the equipment 
is in proper operating condition.

requirement — training
27 A screening authority must ensure that the person 
using the equipment to conduct temperature screenings 
under section 21 has been trained to operate that equip-
ment and interpret the data that it produces.

record keeping — equipment
28 (1) A screening authority must keep a record of the 
following information with respect to any temperature 
screening it conducts:

(a) the number of persons who are denied entry  
under paragraph 23(1)(a) at a passenger screening 
checkpoint;

(b) the number of persons who are denied entry under 
paragraph 23(1)(a) at a non-passenger screening 
checkpoint;

refus — exigences du transporteur aérien
(4) Le transporteur aérien qui a été avisé en vertu du 
paragraphe (1) :

a) d’une part, veille à ce que la personne soit dirigée 
vers tout endroit où les bagages enregistrés peuvent 
être réclamés, le cas échéant;

b) d’autre part, si la personne est escortée vers tout 
endroit où les bagages enregistrés peuvent être récla-
més, veille à ce que l’escorte porte un masque et main-
tienne une distance d’au moins deux mètres de la 
personne.

refus — exigence de l’exploitant de l’aérodrome
(5) L’exploitant de l’aérodrome qui a été avisé en applica-
tion du paragraphe (2) suspend les privilèges d’accès à la 
zone réglementée de la personne pendant une période de 
quatorze jours après que celle-ci s’est vu refuser l’accès, à 
moins qu’elle fournisse un certificat médical attestant que 
sa température élevée n’est pas liée à la COVID-19.

interdiction — zone réglementée
(6) Si, en application de l’article 23, l’administration de 
contrôle refuse l’accès à une zone réglementée à un 
membre d’équipage ou à une personne qui n’a pas l’inten-
tion de monter à bord d’un aéronef pour un vol, celle-ci ne 
peut se présenter à aucun point de contrôle des passagers 
ou point de contrôle des non-passagers de tout aérodrome 
en vue d’accéder à une zone réglementée pendant une 
période de quatorze jours suivant le refus, à moins qu’elle 
fournisse un certificat médical attestant que sa tempéra-
ture élevée n’est pas liée à la COVID-19.

exigence — équipement
26 L’administration de contrôle veille à ce que l’équipe-
ment utilisé pour effectuer le contrôle de la température 
visé à l’article 21 ait été étalonné et entretenu afin de s’as-
surer que celui-ci est en bon état de fonctionnement.

exigence — formation
27 L’administration de contrôle veille à ce que la per-
sonne qui utilise l’équipement pour effectuer le contrôle 
de la température visé à l’article 21 ait été formée pour 
utiliser cet équipement et en interpréter les données.

Tenue de registre — équipement
28 (1) L’administration de contrôle consigne dans un 
registre les renseignements ci-après à l’égard des contrôles 
de température qu’elle effectue :

a) le nombre de personnes à qui l’on a refusé l’accès à 
partir d’un point de contrôle des passagers en applica-
tion de l’alinéa 23(1)a);

b) le nombre de personnes à qui l’on a refusé l’accès à 
partir d’un point de contrôle des non-passagers en 
application de l’alinéa 23(1)a);
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(c) the flight number of any person who is denied entry 
under paragraph 23(1)(a) at a passenger screening 
checkpoint and the date on which the person was 
denied entry;

(d) the make and model of the equipment that the 
screening authority uses to conduct the temperature 
screenings under section 21;

(e) the date and time when that equipment was cali-
brated and maintained, as well as the name of the per-
son who performed the calibration or maintenance; 
and

(f) the results of the calibration and the activities per-
formed during the maintenance of that equipment, 
including any corrective measures taken.

record keeping — training
(2) The screening authority must keep a record of the 
name of every person who has received training under 
section 27, as well as the contents of the training.

ministerial access
(3) The screening authority must make the records 
referred to in subsections (1) and (2) available to the Min-
ister on request.

Temperature screening facilities
29 The operator of an aerodrome must make facilities 
available for temperature screening that are accessible 
without having to enter a restricted area.

requirement — air carrier representative
30 An air carrier must ensure that the screening author-
ity at the aerodrome has been provided with the name and 
telephone number of the on-duty representative of the air 
carrier for the purpose of facilitating the return of checked 
baggage to persons who are denied entry to a restricted 
area under section 23.

Face Masks
Non-application
31 Sections 32 to 37 do not apply to any of the following 
persons:

(a) an infant;

(b) a person who provides a medical certificate certify-
ing that they are unable to wear a face mask for a med-
ical reason;

(c) a person who is unconscious;

(d) a person who is unable to remove their face mask 
without assistance;

c) le numéro de vol de toute personne à qui l’on a 
refusé l’accès à partir d’un point de contrôle des passa-
gers en application de l’alinéa 23(1)a) et la date du 
refus;

d) la marque et le modèle de l’équipement utilisé pour 
effectuer le contrôle de la température en application 
de l’article 21;

e) la date et l’heure de l’étalonnage et de l’entretien de 
l’équipement et le nom de la personne qui les a 
effectués;

f) les résultats de l’étalonnage et les activités effectuées 
durant l’entretien de l’équipement, y compris les 
mesures correctives prises.

Tenue de registre — formation
(2) Elle consigne dans un registre le nom de chaque per-
sonne qui a reçu la formation en application de l’article 27 
et le contenu de cette formation.

demande du ministre
(3) Elle met les registres visés aux paragraphes (1) et (2) à 
la disposition du ministre à la demande de celui-ci.

installations pour le contrôle de la température
29 L’exploitant d’un aérodrome prévoit des installations 
pour le contrôle de la température qui sont accessibles 
sans avoir à accéder à une zone réglementée.

exigence — représentant du transporteur aérien
30 Le transporteur aérien veille à ce que l’administration 
de contrôle à l’aérodrome ait les nom et numéro de télé-
phone du représentant du transporteur aérien en service 
en vue de faciliter la remise des bagages enregistrés aux 
personnes qui se sont vu refuser l’accès à une zone régle-
mentée en application de l’article 23.

Masque
Non-application
31 Les articles 32 à 37 ne s’appliquent pas aux personnes 
suivantes :

a) l’enfant en bas âge;

b) la personne qui fournit un certificat médical attes-
tant qu’elle ne peut porter de masque pour des raisons 
médicales;

c) la personne qui est inconsciente;

d) la personne qui est incapable de retirer son masque 
par elle-même;
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(e) a crew member;

(f) a gate agent.

Notification
32 A private operator or air carrier must notify every per-
son who intends to board an aircraft for a flight that the 
private operator or air carrier operates that

(a) the person must be in possession of a face mask 
prior to boarding;

(b) the person must wear the face mask at all times 
during the boarding process, during the flight and from 
the moment the doors of the aircraft are opened until 
the person enters the air terminal building when they 
are two metres or less from another person, unless both 
persons are occupants of the same dwelling-house or 
other place that serves that purpose; and

(c) the person must comply with any instructions given 
by a gate agent or a crew member with respect to wear-
ing a face mask.

Obligation to possess face mask
33 Every person must be in possession of a face mask 
prior to boarding an aircraft for a flight.

Wearing of face mask — persons
34 (1) Subject to subsections (2) to (4), a private operator 
or air carrier must require a person to wear a face mask at 
all times during the boarding process and during a flight 
that the private operator or air carrier operates when the 
person is two metres or less from another person.

exceptions — person
(2) Subsection (1) does not apply

(a) when the only other persons who are two metres or 
less from the person are occupants of the person’s 
dwelling-house or other place that serves that 
purpose;

(b) when the safety of the person could be endangered 
by wearing a face mask;

(c) when the person is drinking, eating or taking oral 
medications;

(d) when a gate agent or a crew member authorizes the 
removal of the face mask to address unforeseen cir-
cumstances or the person’s special needs; or

(e) when a gate agent, a member of the aerodrome 
security personnel or a crew member authorizes the 
removal of the face mask to verify the person’s 
identity.

e) le membre d’équipage;

f) l’agent d’embarquement.

Avis
32 L’exploitant privé ou le transporteur aérien avise 
chaque personne qui a l’intention de monter à bord d’un 
aéronef pour un vol qu’il effectue qu’elle est tenue de res-
pecter les conditions suivantes :

a) avoir un masque en sa possession avant 
l’embarquement;

b) porter le masque en tout temps durant l’embarque-
ment, durant le vol et dès l’ouverture des portes de 
l’aéronef jusqu’au moment où elle entre dans l’aérogare 
lorsqu’elle est à une distance de deux mètres ou moins 
de toute autre personne, à moins qu’elle n’occupe la 
même maison d’habitation que cette personne ou ce 
qui en tient lieu;

c) se conformer aux instructions données par un agent 
d’embarquement ou un membre d’équipage à l’égard 
du port du masque.

Obligation d’avoir un masque en sa possession
33 Toute personne est tenue d’avoir un masque en sa 
possession avant de monter à bord d’un aéronef pour un 
vol.

Port du masque — personne
34 (1) Sous réserve des paragraphes (2) à (4), l’exploitant 
privé ou le transporteur aérien exige que toute personne 
porte un masque en tout temps durant l’embarquement et 
durant le vol qu’il effectue lorsqu’elle est à une distance de 
deux mètres ou moins de toute autre personne.

exceptions — personne
(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas dans les situa-
tions suivantes :

a) toute autre personne se trouvant à deux mètres ou 
moins est un occupant de la même maison d’habitation 
ou de ce qui en tient lieu;

b) le port du masque risque de compromettre la sécu-
rité de la personne;

c) la personne boit, s’alimente ou prend un médica-
ment par voie orale;

d) la personne est autorisée par un agent d’embarque-
ment ou un membre d’équipage à retirer le masque en 
raison de circonstances imprévues ou des besoins par-
ticuliers de la personne;

e) la personne est autorisée par un agent d’embarque-
ment, un membre du personnel de sûreté de l’aéro-
drome ou un membre d’équipage à retirer le masque 
pendant le contrôle d’identité.
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exceptions — flight deck
(3) Subsection (1) does not apply to any of the following 
persons when they are on the flight deck:

(a) a Department of Transport air carrier inspector;

(b) an inspector of the civil aviation authority of the 
state where the aircraft is registered;

(c) an employee of the private operator or air carrier 
who is not a crew member and who is performing their 
duties;

(d) a pilot, flight engineer or flight attendant employed 
by a wholly owned subsidiary or a code share partner of 
the air carrier;

(e) a person who has expertise related to the aircraft, 
its equipment or its crew members and who is required 
to be on the flight deck to provide a service to the pri-
vate operator or air carrier.

exception — physical barrier
(4) During the boarding process, subsection (1) does not 
apply to a person if the person is two metres or less from 
another person and both persons are separated by a 
physical barrier that allows them to interact and reduces 
the risk of exposure to COVID-19.

compliance
35 A person must comply with any instructions given by 
a gate agent, a member of the aerodrome security person-
nel or a crew member with respect to wearing a face mask.

Prohibition — private operator or air carrier
36 A private operator or air carrier must not permit a per-
son to board an aircraft for a flight that the private oper-
ator or air carrier operates if

(a) the person is not in possession of a face mask; or

(b) the person refuses to comply with an instruction 
given by a gate agent or a crew member with respect to 
wearing a face mask.

refusal to comply
37 If, during a flight that a private operator or air carrier 
operates, a person refuses to comply with an instruction 
given by a crew member with respect to wearing a face 
mask, the private operator or air carrier must

(a) keep a record of

(i) the date and flight number,

(ii) the person’s name and contact information,

exceptions — poste de pilotage
(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux personnes ci-
après lorsqu’elles se trouvent dans le poste de pilotage :

a) l’inspecteur des transporteurs aériens du ministère 
des Transports;

b) l’inspecteur de l’autorité de l’aviation civile de l’État 
où l’aéronef est immatriculé;

c) l’employé de l’exploitant privé ou du transporteur 
aérien qui n’est pas un membre d’équipage et qui exerce 
ses fonctions;

d) un pilote, un mécanicien navigant ou un agent de 
bord qui travaille pour une filiale à cent pour cent ou 
pour un partenaire à code partagé du transporteur 
aérien;

e) la personne qui possède une expertise liée à l’aéro-
nef, à son équipement ou à ses membres d’équipage et 
qui doit être dans le poste de pilotage pour fournir un 
service à l’exploitant privé ou au transporteur aérien.

exception — barrière physique
(4) Le paragraphe (1) ne s’applique pas, durant l’embar-
quement, à la personne qui se trouve à deux mètres ou 
moins d’une autre personne si elle est séparée de cette 
autre personne par une barrière physique qui leur permet 
d’interagir et qui réduit le risque d’exposition à la 
COVID-19.

conformité
35 Toute personne est tenue de se conformer aux instruc-
tions de l’agent d’embarquement, du membre du person-
nel de sûreté de l’aérodrome ou du membre d’équipage à 
l’égard du port du masque.

interdiction — exploitant privé ou transporteur aérien
36 Il est interdit à l’exploitant privé ou au transporteur 
aérien de permettre à une personne, dans les cas ci-après, 
de monter à bord d’un aéronef pour un vol qu’il effectue :

a) la personne n’a pas de masque en sa possession;

b) la personne refuse de se conformer aux instructions 
de l’agent d’embarquement ou du membre d’équipage 
à l’égard du port du masque.

refus d’obtempérer
37 Si, durant un vol que l’exploitant privé ou le transpor-
teur aérien effectue, une personne refuse de se conformer 
aux instructions données par un membre d’équipage à 
l’égard du port du masque, l’exploitant privé ou le trans-
porteur aérien :

a) consigne dans un dossier les renseignements 
suivants :

(i) la date et le numéro du vol,
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(iii) the person’s seat number, and

(iv) the circumstances related to the refusal to com-
ply; and

(b) inform the Minister as soon as feasible of any rec-
ord created under paragraph (a).

Wearing of face mask — crew member
38 (1) Subject to subsections (2) to (4), a private operator 
or air carrier must require a crew member to wear a face 
mask at all times during the boarding process and during 
a flight that the private operator or air carrier operates 
when the crew member is two metres or less from another 
person.

exceptions — crew member
(2) Subsection (1) does not apply

(a) when the safety of the crew member could be 
endangered by wearing a face mask;

(b) when the wearing of a face mask by the crew mem-
ber could interfere with operational requirements or 
the safety of the flight; or

(c) when the crew member is drinking, eating or taking 
oral medications.

exception — flight deck
(3) Subsection (1) does not apply to a crew member who 
is a flight crew member when they are on the flight deck.

exception — physical barrier
(4) During the boarding process, subsection (1) does not 
apply to a crew member if the crew member is two metres 
or less from another person and the crew member and the 
other person are separated by a physical barrier that 
allows them to interact and reduces the risk of exposure to 
COVID-19.

Wearing of face mask — gate agent
39 (1) Subject to subsections (2) and (3), a private oper-
ator or air carrier must require a gate agent to wear a face 
mask during the boarding process for a flight that the pri-
vate operator or air carrier operates when the gate agent is 
two metres or less from another person.

exceptions
(2) Subsection (1) does not apply

(a) when the safety of the gate agent could be endan-
gered by wearing a face mask; or

(ii) le nom et les coordonnées de la personne,

(iii) le numéro du siège occupé par la personne,

(iv) les circonstances du refus;

b) informe dès que possible le ministre de la création 
d’un dossier en application de l’alinéa a).

Port du masque — membre d’équipage
38 (1) Sous réserve des paragraphes (2) à (4), l’exploitant 
privé ou le transporteur aérien exige que le membre 
d’équipage porte un masque en tout temps durant l’em-
barquement et durant le vol qu’il effectue lorsque le 
membre est à une distance de deux mètres ou moins de 
toute autre personne.

exceptions — membre d’équipage
(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux situations 
suivantes :

a) le port du masque risque de compromettre la sécu-
rité du membre d’équipage;

b) le port du masque par le membre d’équipage risque 
d’interférer avec des exigences opérationnelles ou de 
compromettre la sécurité du vol;

c) le membre d’équipage boit, s’alimente ou prend un 
médicament par voie orale.

exception — poste de pilotage
(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas au membre 
d’équipage qui est un membre d’équipage de conduite 
lorsqu’il se trouve dans le poste de pilotage.

exception — barrière physique
(4) Le paragraphe (1) ne s’applique pas, durant l’embar-
quement, au membre d’équipage qui se trouve à deux 
mètres ou moins d’une autre personne si le membre 
d’équipage est séparé de l’autre personne par une barrière 
physique qui leur permet d’interagir et qui réduit le risque 
d’exposition à la COVID-19.

Port du masque — agent d’embarquement
39 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), l’exploi-
tant privé ou le transporteur aérien exige que l’agent 
d’embarquement porte un masque durant l’embarque-
ment pour un vol qu’il effectue lorsque l’agent d’embar-
quement est à une distance de deux mètres ou moins de 
toute autre personne.

exceptions
(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux situations 
suivantes :

a) le port du masque risque de compromettre la sécu-
rité de l’agent d’embarquement;
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(b) when the gate agent is drinking, eating or taking 
oral medications.

exception — physical barrier
(3) During the boarding process, subsection (1) does not 
apply to a gate agent if the gate agent is two metres or less 
from another person and the gate agent and the other per-
son are separated by a physical barrier that allows them to 
interact and reduces the risk of exposure to COVID-19.

Deplaning
Non-application
40 Section 41 does not apply to any of the following 
persons:

(a) an infant;

(b) a person who provides a medical certificate certify-
ing that they are unable to wear a face mask for a med-
ical reason;

(c) a person who is unconscious;

(d) a person who is unable to remove their face mask 
without assistance;

(e) a person who is on a flight that originates in Canada 
and is destined to another country.

Wearing of face mask — person
41 A person who is on board an aircraft must wear a face 
mask at all times from the moment the doors of the air-
craft are opened until the person enters the air terminal 
building by a passenger loading bridge or otherwise when 
the person is two metres or less from another person, 
unless both persons are occupants of the same dwelling-
house or other place that serves that purpose.

Screening Authority
definition of screening authority
42 (1) For the purposes of sections 43 and 46, screening 
authority means a person responsible for the screening 
of persons and goods at an aerodrome set out in the sched-
ule to the CATSA Aerodrome Designation Regulations or 
at any other place designated by the Minister under sub-
section 6(1.1) of the Canadian Air Transport Security 
Authority Act.

Non-application
(2) Sections 43 to 46 do not apply to any of the following 
persons:

(a) an infant;

b) l’agent d’embarquement boit, s’alimente ou prend 
un médicament par voie orale.

exception — barrière physique
(3) Le paragraphe (1) ne s’applique pas, durant l’embar-
quement, à l’agent d’embarquement qui se trouve à deux 
mètres ou moins d’une autre personne si l’agent d’embar-
quement est séparé de l’autre personne par une barrière 
physique qui leur permet d’interagir et qui réduit le risque 
d’exposition à la COVID-19.

Débarquement
Non-application
40 L’article 41 ne s’applique pas aux personnes 
suivantes :

a) l’enfant en bas âge;

b) la personne qui fournit un certificat médical attes-
tant qu’elle ne peut porter de masque pour des raisons 
médicales;

c) la personne qui est inconsciente;

d) la personne qui est incapable de retirer son masque 
par elle-même;

e) la personne qui est à bord d’un vol en provenance du 
Canada et à destination d’un pays étranger.

Port du masque — personne
41 Toute personne à bord d’un aéronef est tenue de por-
ter un masque en tout temps dès l’ouverture des portes de 
l’aéronef jusqu’au moment où elle entre dans l’aérogare 
par une passerelle d’embarquement ou autrement, 
lorsqu’elle est à une distance de deux mètres ou moins de 
toute autre personne, à moins qu’elle n’occupe la même 
maison d’habitation que cette personne ou ce qui en tient 
lieu.

Administration de contrôle
définition de administration de contrôle
42 (1) Pour l’application des articles 43 et 46, adminis-
tration de contrôle s’entend de la personne responsable 
du contrôle des personnes et des biens à tout aérodrome 
visé à l’annexe du Règlement sur la désignation des aéro-
dromes de l’ACSTA ou à tout autre endroit désigné par le 
ministre au titre du paragraphe 6(1.1) de la Loi sur l’Admi-
nistration canadienne de la sûreté du transport aérien.

Non-application
(2) Les articles 43 à 46 ne s’appliquent pas aux personnes 
suivantes :

a) l’enfant en bas âge;
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(b) a person who provides a medical certificate certify-
ing that they are unable to wear a face mask for a med-
ical reason;

(c) a person who is unconscious;

(d) a person who is unable to remove their face mask 
without assistance;

(e) a member of emergency response provider person-
nel who is responding to an emergency;

(f) a peace officer who is responding to an emergency.

requirement — passenger screening checkpoint
43 (1) A screening authority must notify a person who is 
subject to screening at a passenger screening checkpoint 
that they must wear a face mask at all times during 
screening.

Wearing of face mask — person
(2) Subject to subsection (3), a person who is the subject 
of screening referred to in subsection (1) must wear a face 
mask at all times during screening.

requirement to remove face mask
(3) A person who is required by a screening officer to 
remove their face mask during screening must do so.

Wearing of face mask — screening officer
(4) A screening officer must wear a face mask at a passen-
ger screening checkpoint when conducting the screening 
of a person if, during the screening, the screening officer is 
two metres or less from the person being screened.

requirement — non-passenger screening checkpoint
44 (1) A person who presents themselves at a non-
passenger screening checkpoint to enter into a restricted 
area must wear a face mask at all times.

Wearing of face mask — screening officer
(2) Subject to subsection (3), a screening officer must 
wear a face mask at all times at a non-passenger screening 
checkpoint.

exceptions
(3) Subsection (2) does not apply

(a) when the safety of the screening officer could be 
endangered by wearing a face mask; or

(b) when the screening officer is drinking, eating or 
taking oral medications.

b) la personne qui fournit un certificat médical attes-
tant qu’elle ne peut porter de masque pour des raisons 
médicales;

c) la personne qui est inconsciente;

d) la personne qui est incapable de retirer son masque 
par elle-même;

e) le membre du personnel des fournisseurs de ser-
vices d’urgence qui répond à une urgence;

f) l’agent de la paix qui répond à une urgence.

exigence — point de contrôle des passagers
43 (1) L’administration de contrôle avise la personne qui 
fait l’objet d’un contrôle à un point de contrôle des passa-
gers qu’elle doit porter un masque en tout temps pendant 
le contrôle.

Port du masque — personne
(2) Sous réserve du paragraphe (3), la personne qui fait 
l’objet du contrôle visé au paragraphe (1) est tenue de por-
ter un masque en tout temps pendant le contrôle.

exigence d’enlever le masque
(3) Pendant le contrôle, la personne enlève son masque si 
l’agent de contrôle lui en fait la demande.

Port du masque — agent de contrôle
(4) L’agent de contrôle est tenu de porter un masque à un 
point de contrôle des passagers lorsqu’il effectue le 
contrôle d’une personne si, lors du contrôle, il se trouve à 
une distance de deux mètres ou moins de la personne qui 
fait l’objet du contrôle.

exigence — point de contrôle des non-passagers
44 (1) La personne qui se présente à un point de contrôle 
des non-passagers pour passer dans une zone réglemen-
tée porte un masque en tout temps.

Port du masque — agent de contrôle
(2) Sous réserve du paragraphe (3), l’agent de contrôle est 
tenu de porter un masque en tout temps lorsqu’il se trouve 
à un point de contrôle des non-passagers.

exceptions
(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux situations 
suivantes :

a) le port du masque risque de compromettre la sécu-
rité de l’agent de contrôle;

b) l’agent de contrôle boit, s’alimente ou prend un 
médicament par voie orale.
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exception — physical barrier
45 Sections 43 and 44 do not apply to a person, including 
a screening officer, if the person is two metres or less from 
another person and both persons are separated by a 
physical barrier that allows them to interact and reduces 
the risk of exposure to COVID-19.

Prohibition — passenger screening checkpoint
46 (1) A screening authority must not permit a person 
who has been notified to wear a face mask and refuses to 
do so to pass beyond a passenger screening checkpoint 
into a restricted area.

Prohibition — non-passenger screening checkpoint
(2) A screening authority must not permit a person 
who refuses to wear a face mask to pass beyond a non-
passenger screening checkpoint into a restricted area.

Designated Provisions
designation
47 (1) The provisions of this Interim Order set out in col-
umn 1 of Schedule 2 are designated as provisions the con-
travention of which may be dealt with under and in 
accordance with the procedure set out in sections 7.7 to 8.2 
of the Act.

maximum amounts
(2) The amounts set out in column 2 of Schedule 2 are the 
maximum amounts of the penalty payable in respect of a 
contravention of the designated provisions set out in  
column 1.

Notice
(3) A notice referred to in subsection 7.7(1) of the Act 
must be in writing and must specify

(a) the particulars of the alleged contravention;

(b) that the person on whom the notice is served or to 
whom it is sent has the option of paying the amount 
specified in the notice or filing with the Tribunal a 
request for a review of the alleged contravention or the 
amount of the penalty;

(c) that payment of the amount specified in the notice 
will be accepted by the Minister in satisfaction of the 
amount of the penalty for the alleged contravention 
and that no further proceedings under Part I of the Act 
will be taken against the person on whom the notice in 
respect of that contravention is served or to whom it is 
sent;

(d) that the person on whom the notice is served or to 
whom it is sent will be provided with an opportunity 
consistent with procedural fairness and natural justice 
to present evidence before the Tribunal and make 

exception — barrière physique
45 Les articles 43 et 44 ne s’appliquent pas à la personne, 
notamment l’agent de contrôle, qui se trouve à deux 
mètres ou moins d’une autre personne si elle est séparée 
de l’autre personne par une barrière physique qui leur 
permet d’interagir et qui réduit le risque d’exposition à la 
COVID-19.

interdiction — point de contrôle des passagers
46 (1) L’administration de contrôle interdit à toute per-
sonne qui a été avisée de porter un masque et qui n’en 
porte pas de traverser un point de contrôle des passagers 
pour se rendre dans une zone réglementée.

interdiction — point de contrôle des non-passagers
(2) Elle interdit à toute personne qui ne porte pas de 
masque de traverser un point de contrôle des non-
passagers pour se rendre dans une zone réglementée.

Textes désignés
désignation
47 (1) Les dispositions du présent arrêté d’urgence figu-
rant à la colonne 1 de l’annexe 2 sont désignées comme 
dispositions dont la transgression est traitée conformé-
ment à la procédure prévue aux articles 7.7 à 8.2 de la Loi.

montants maximaux
(2) Les sommes indiquées à la colonne 2 de l’annexe 2 
représentent les montants maximaux de l’amende à payer 
au titre d’une contravention au texte désigné figurant à la 
colonne 1.

Avis
(3) L’avis visé au paragraphe 7.7(1) de la Loi est donné par 
écrit et comporte :

a) une description des faits reprochés;

b) un énoncé indiquant que le destinataire de l’avis 
doit soit payer la somme fixée dans l’avis, soit déposer 
auprès du Tribunal une requête en révision des faits 
reprochés ou du montant de l’amende;

c) un énoncé indiquant que le paiement de la somme 
fixée dans l’avis sera accepté par le ministre en règle-
ment de l’amende imposée et qu’aucune poursuite 
ne sera intentée par la suite au titre de la partie I de 
la Loi contre le destinataire de l’avis pour la même 
contravention;

d) un énoncé indiquant que, si le destinataire de l’avis 
dépose une requête en révision auprès du Tribunal, il 
se verra accorder la possibilité de présenter ses élé-
ments de preuve et ses observations sur les faits repro-
chés, conformément aux principes de l’équité procédu-
rale et de la justice naturelle;
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representations in relation to the alleged contravention 
if the person files a request for a review with the Tribu-
nal; and

(e) that the person on whom the notice is served or to 
whom it is sent will be considered to have committed 
the contravention set out in the notice if they fail to pay 
the amount specified in the notice and fail to file a 
request for a review with the Tribunal within the pre-
scribed period.

Repeal
48 The Interim Order Respecting Certain Re- 
quirements for Civil Aviation Due to COVID-19, 
No. 10, made on October 9, 2020, is repealed.

ScHeduLe 1

(Subsection 19(2))

Aerodromes
 
 
Name

 
ICAO Location 
Indicator

Calgary International Airport CYYC

Edmonton International Airport CYEG

Halifax / Robert L. Stanfield International  
Airport

CYHZ

Kelowna International Airport CYLW

Montréal / Pierre Elliott Trudeau International 
Airport

CYUL

Ottawa / Macdonald-Cartier International  
Airport

CYOW

Québec / Jean Lesage International Airport CYQB

Regina International Airport CYQR

Saskatoon / John G. Diefenbaker International 
Airport

CYXE

St. John’s International Airport CYYT

Toronto / Billy Bishop Toronto City Airport CYTZ

Toronto / Lester B. Pearson International  
Airport

CYYZ

Vancouver International Airport CYVR

Victoria International Airport CYYJ

Winnipeg / James Armstrong Richardson 
International Airport

CYWG

e) un énoncé indiquant que le défaut par le destina-
taire de l’avis de verser la somme qui y est fixée et de 
déposer, dans le délai imparti, une requête en révision 
auprès du Tribunal vaut aveu de responsabilité à l’égard 
de la contravention.

Abrogation
48 L’Arrêté d’urgence no 10 visant certaines exi-
gences relatives à l’aviation civile en raison de la 
COVID-19, pris le 9 octobre 2020, est abrogé.

ANNeXe 1

(paragraphe 19(2))

Aérodromes
 
 
Nom

Indicateur 
d’emplacement 
de l’OACI

Aéroport international de Calgary CYYC

Aéroport international d’Edmonton CYEG

Aéroport international Robert L. Stanfield  
de Halifax

CYHZ

Aéroport international de Kelowna CYLW

Aéroport international Pierre-Elliott-Trudeau de 
Montréal

CYUL

Aéroport international Macdonald-Cartier 
d’Ottawa

CYOW

Aéroport international Jean-Lesage de Québec CYQB

Aéroport international de Regina CYQR

Aéroport international John G. Diefenbaker de 
Saskatoon

CYXE

Aéroport international de St. John’s CYYT

Aéroport Billy Bishop de Toronto CYTZ

Aéroport international Lester B. Pearson de 
Toronto

CYYZ

Aéroport international de Vancouver CYVR

Aéroport international de Victoria CYYJ

Aéroport international James Armstrong 
Richardson de Winnipeg

CYWG
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ScHeduLe 2

(Subsections 47(1) and (2))

Designated Provisions
Column 1 
 
Designated Provision

Column 2 
 
Maximum Amount of Penalty ($)

Individual Corporation

Subsection 2(1) 5,000 25,000

Subsection 2(2) 5,000 25,000

Subsection 2(3) 5,000 25,000

Subsection 2(4) 5,000 25,000

Subsection 3(1) 5,000

Subsection 3(2) 5,000

Subsection 3(3) 5,000

Subsection 3(4) 5,000

Section 4 5,000 25,000

Section 5 5,000 25,000

Subsection 8(1) 5,000 25,000

Subsection 8(2) 5,000 25,000

Subsection 8(3) 5,000 25,000

Subsection 8(4) 5,000 25,000

Subsection 8(5) 5,000

Subsection 8(7) 5,000 25,000

Section 9 5,000 25,000

Section 10 5,000

Subsection 12(1) 25,000

Subsection 12(2) 25,000

Subsection 13(1) 25,000

Subsection 13(2) 5,000

Subsection 14(1) 25,000

Subsection 14(2) 25,000

Section 15 5,000

Section 16 25,000

Section 17 25,000

Subsection 18(1) 25,000

Subsection 18(2) 25,000

Subsection 18(3) 25,000

Subsection 18(4) 25,000

Section 20 5,000

Subsection 21(1) 25,000

Subsection 21(2) 25,000

Subsection 22(1) 25,000

ANNeXe 2

(paragraphes 47(1) et (2))

Textes désignés
Colonne 1 
 
Texte désigné

Colonne 2 
 
Montant maximal de l’amende ($)

Personne physique Personne morale

Paragraphe 2(1) 5 000 25 000

Paragraphe 2(2) 5 000 25 000

Paragraphe 2(3) 5 000 25 000

Paragraphe 2(4) 5 000 25 000

Paragraphe 3(1) 5 000

Paragraphe 3(2) 5 000

Paragraphe 3(3) 5 000

Paragraphe 3(4) 5 000

Article 4 5 000 25 000

Article 5 5 000 25 000

Paragraphe 8(1) 5 000 25 000

Paragraphe 8(2) 5 000 25 000

Paragraphe 8(3) 5 000 25 000

Paragraphe 8(4) 5 000 25 000

Paragraphe 8(5) 5 000

Paragraphe 8(7) 5 000 25 000

Article 9 5 000 25 000

Article 10 5 000

Paragraphe 12(1) 25 000

Paragraphe 12(2) 25 000

Paragraphe 13(1) 25 000

Paragraphe 13(2) 5 000

Paragraphe 14(1) 25 000

Paragraphe 14(2) 25 000

Article 15 5 000

Article 16 25 000

Article 17 25 000

Paragraphe 18(1) 25 000

Paragraphe 18(2) 25 000

Paragraphe 18(3) 25 000

Paragraphe 18(4) 25 000

Article 20 5 000

Paragraphe 21(1) 25 000

Paragraphe 21(2) 25 000

Paragraphe 22(1) 25 000
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Column 1 
 
Designated Provision

Column 2 
 
Maximum Amount of Penalty ($)

Individual Corporation

Subsection 22(2) 5,000

Subsection 23(1) 25,000

Subsection 23(2) 25,000

Section 24 5,000

Subsection 25(1) 25,000

Subsection 25(2) 25,000

Subsection 25(3) 25,000

Subsection 25(4) 25,000

Subsection 25(5) 25,000

Subsection 25(6) 5,000

Section 26 25,000

Section 27 25,000

Subsection 28(1) 25,000

Subsection 28(2) 25,000

Subsection 28(3) 25,000

Section 29 25,000

Section 30 25,000

Section 32 5,000 25,000

Section 33 5,000

Subsection 34(1) 5,000 25,000

Section 35 5,000

Section 36 5,000 25,000

Section 37 5,000 25,000

Subsection 38(1) 5,000 25,000

Subsection 39(1) 5,000 25,000

Section 41 5,000

Subsection 43(1) 25,000

Subsection 43(2) 5,000

Subsection 43(3) 5,000

Subsection 43(4) 5,000

Subsection 44(1) 5,000

Subsection 44(2) 5,000

Subsection 46(1) 25,000

Subsection 46(2) 25,000

Colonne 1 
 
Texte désigné

Colonne 2 
 
Montant maximal de l’amende ($)

Personne physique Personne morale

Paragraphe 22(2) 5 000

Paragraphe 23(1) 25 000

Paragraphe 23(2) 25 000

Article 24 5 000

Paragraphe 25(1) 25 000

Paragraphe 25(2) 25 000

Paragraphe 25(3) 25 000

Paragraphe 25(4) 25 000

Paragraphe 25(5) 25 000

Paragraphe 25(6) 5 000

Article 26 25 000

Article 27 25 000

Paragraphe 28(1) 25 000

Paragraphe 28(2) 25 000

Paragraphe 28(3) 25 000

Article 29 25 000

Article 30 25 000

Article 32 5 000 25 000

Article 33 5 000

Paragraphe 34(1) 5 000 25 000

Article 35 5 000

Article 36 5 000 25 000

Article 37 5 000 25 000

Paragraphe 38(1) 5 000 25 000

Paragraphe 39(1) 5 000 25 000

Article 41 5 000

Paragraphe 43(1) 25 000

Paragraphe 43(2) 5 000

Paragraphe 43(3) 5 000

Paragraphe 43(4) 5 000

Paragraphe 44(1) 5 000

Paragraphe 44(2) 5 000

Paragraphe 46(1) 25 000

Paragraphe 46(2) 25 000
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PriVy cOuNciL OFFice

Appointment opportunities

We know that our country is stronger — and our govern-
ment more effective — when decision-makers reflect 
Canada’s diversity. The Government of Canada has 
implemented an appointment process that is transparent 
and merit-based, strives for gender parity, and ensures 
that Indigenous peoples and minority groups are prop-
erly represented in positions of leadership. We continue 
to search for Canadians who reflect the values that we all 
embrace: inclusion, honesty, fiscal prudence, and gener-
osity of spirit. Together, we will build a government as 
diverse as Canada.

We are equally committed to providing a healthy work-
place that supports one’s dignity, self-esteem and the 
ability to work to one’s full potential. With this in mind, 
all appointees will be expected to take steps to promote 
and maintain a healthy, respectful and harassment-free 
work environment.

The Government of Canada is currently seeking applica-
tions from diverse and talented Canadians from across 
the country who are interested in the following 
positions.

current opportunities

The following opportunities for appointments to Gov-
ernor in Council positions are currently open for applica-
tions. Every opportunity is open for a minimum of two 
weeks from the date of posting on the Governor in Council 
appointments website.

Position Organization closing date

Member Atlantic Pilotage 
Authority Canada 

President and Chief 
Executive Officer

Atomic Energy of 
Canada Limited

Member Buffalo and Fort Erie 
Public Bridge Authority

Director Business Development 
Bank of Canada 

Director — Board  
Risk Committee 
Chairperson

Business Development 
Bank of Canada

President and Chief 
Executive Officer

Canada Development 
Investment Corporation 
 

bureAu du cONSeiL PriVÉ

Possibilités de nominations

Nous savons que notre pays est plus fort et notre gouver-
nement plus efficace lorsque les décideurs reflètent la 
diversité du Canada. Le gouvernement du Canada a mis 
en œuvre un processus de nomination transparent et 
fondé sur le mérite qui reflète son engagement à assurer 
la parité entre les sexes et une représentation adéquate 
des Autochtones et des groupes minoritaires dans les 
postes de direction. Nous continuons de rechercher des 
Canadiens qui incarnent les valeurs qui nous sont chères : 
l’inclusion, l’honnêteté, la prudence financière et la géné-
rosité d’esprit. Ensemble, nous créerons un gouverne-
ment aussi diversifié que le Canada.

Nous nous engageons également à offrir un milieu de 
travail sain qui favorise la dignité et l’estime de soi des 
personnes et leur capacité à réaliser leur plein potentiel 
au travail. Dans cette optique, toutes les personnes nom-
mées devront prendre des mesures pour promouvoir et 
maintenir un environnement de travail sain, respectueux 
et exempt de harcèlement.

Le gouvernement du Canada sollicite actuellement des 
candidatures auprès de divers Canadiens talentueux 
provenant de partout au pays qui manifestent un intérêt 
pour les postes suivants.

Possibilités d’emploi actuelles

Les possibilités de nominations des postes pourvus 
par décret suivantes sont actuellement ouvertes aux 
demandes. Chaque possibilité est ouverte aux demandes 
pour un minimum de deux semaines à compter de la date 
de la publication sur le site Web des nominations par le 
gouverneur en conseil.

Poste Organisation date de clôture

Membre Administration de 
pilotage de l’Atlantique 
Canada

Président et premier 
dirigeant

Énergie atomique du 
Canada, Limitée

Membre Buffalo and Fort Erie 
Public Bridge Authority

Administrateur Banque de 
développement du 
Canada

Administrateur — 
Président du comité  
de risque du conseil

Banque de 
développement du 
Canada

Président et premier 
dirigeant

Corporation de 
développement des 
investissements du 
Canada

https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
https://www.canada.ca/en/privy-council/topics/appointments/governor-council.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/sujets/nominations/gouverneur-conseil.html
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